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Un tour d’horizon de la littérature sur la valorisation du carbone met en
lumière les difficultés à concilier des objectifs écologiques, économiques,
sociaux et politiques. Ces difficultés, inhérentes au renforcement de la politique
climatique, expliquent en grande partie les échecs répétés de la fiscalité
carbone en France. Nous dégageons de cette littérature trois enjeux prioritaires
pour fonder une politique de conciliation. Il s’agit, premièrement, de traiter de
l’évolution globale des finances publiques ; deuxièmement, de négocier un
système d’accompagnement transitoire des ménages et des entreprises les plus
vulnérables à court terme ; enfin, pour l’adhésion et l’engagement, d’inscrire
l’ensemble de ces réflexions au sein de discussions collectives, qui associent
l’ensemble des parties prenantes à la co-construction d’un contrat social de
transition écologique.

Mots clés : valeur du carbone, efficacité et équité, acceptabilité et adhésion, politiques de conciliation,
gouvernance.

En 2019, la Commission Quinet s’est attachée à calculer l’ordre de
grandeur de la valeur qui devrait chaque année être associée à l’émis-
sion d’une tonne de CO2 pour permettre d’atteindre l’objectif français
de neutralité carbone en 2050. Cette « valeur de l’action pour le
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climat » correspond au coût marginal d’abattement du CO2, c’est-
à-dire le coût en deçà duquel toute action permettant de réduire une
tonne de CO2 devrait être entreprise (France stratégie, 2019). En
pratique, tout un ensemble de politiques et mesures visent à accroître
la valeur du carbone que perçoivent les acteurs économiques : prix du
carbone (fiscalité incitative ou marché de permis d’émissions échan-
geables), réglementations, normes, subventions, etc.

Il est difficile de mesurer précisément la valeur du carbone instituée
aujourd’hui en France par l’ensemble de ces politiques. Toutefois, la
valeur du carbone ressentie aujourd’hui par les acteurs économiques
est en tout cas très en deçà de la valeur requise. Selon une évaluation
réalisée par l’Agence de la transition écologique pour le Haut conseil
pour le Climat (ADEME, 2020), sans nouvelle mesure, la France dépas-
sera a minima de 46% ses objectifs d’émission en 20502.

La Commission Quinet estimait quant à elle que la valeur de l’action
pour le climat serait aujourd’hui autour de 55€/tCO2, alors qu’elle
devrait atteindre 250€ dès 2030. Les politiques publiques des
prochaines années devront donc parvenir à rapprocher la valeur effec-
tive du carbone (instituée dans l’économie) de cette valeur cible
(tutélaire).

Par un tour d’horizon de la littérature, qui s’attache à décrire les
différentes facettes des instruments de valorisation du carbone, nous
souhaitons souligner l’enjeu de la conciliation des dimensions écolo-
giques, socioéconomiques et politiques, en partant de l’hypothèse que
le blocage au relèvement de la valeur du carbone vient de la difficulté à
construire une politique cohérente de compromis. Nous souhaitons
également dégager de cette littérature quelques pistes pour construire
des politiques de conciliation pour les prochaines décennies. Nous illus-
trons ce propos en mobilisant en particulier les enseignements du «
dossier de la taxe carbone », riche d’expériences historiques et de
nombreux travaux d’expertises.

Dans la première partie, nous revenons sur la difficulté de concilier
les dimensions écologiques, socioéconomiques et politiques, difficulté
que nous identifions comme l’obstacle majeur au renforcement de la
valeur du carbone. Dans la seconde partie, nous montrons comment le
renforcement de la valeur du carbone peut s’intégrer dans un réajuste-

2. Résultat obtenu sous l’hypothèse optimiste que toutes les mesures prévues par la Stratégie
nationale bas carbone soient déployées avec succès.



Quelques pistes pour concilier des objectifs sociaux, économiques et écologiques 123

ment d’ensemble des finances publiques et pourquoi cet élargissement
semble nécessaire. Dans la troisième partie, nous nous intéressons aux
dispositifs de compensation des effets redistributifs de la valeur du
carbone et insistons sur l’importance de leur ciblage et de leur caractère
transitoire. Enfin, nous concluons sur l’enjeu de la mise en place d’une
gouvernance appropriée pour fonder un contrat social de transition.

1. Concilier équité, efficacité et adhésion

En France, quatre tentatives de mise en place d’une taxe carbone ou
de relèvement de son taux se sont heurtées à des oppositions majeures
au cours des trois dernières décennies : proposition d’une taxe mixte
européenne sur l’énergie et le carbone en 1992, proposition du
gouvernement Jospin d’étendre la taxe générale sur les activités
polluantes (TGAP) aux consommations intermédiaires d’énergie des
entreprises en 2000, proposition d’une contribution climat-énergie
(CCE) en 2009 et enfin en 2019, à la suite du mouvement des Gilets
jaunes, renoncement du gouvernement Philippe à toute nouvelle
hausse de la composante carbone mise en place en 2014. On retrouve
à chaque fois deux arguments majeurs à l’encontre de cette taxe : la
crainte d’un impact négatif sur les coûts de production et la compétiti-
vité des entreprises – se propageant en s’amplifiant à l’ensemble de
l’économie – et celle d’un impact négatif sur les ménages pauvres et les
inégalités (Ekins et Speck, 1999). Ces craintes ne sont pas propres à la
taxe carbone, elles concernent aussi les réglementations et normes
(Claeys et al., 2018 ; Johnstone et Serret, 2006). L’opposition à ces
mesures se nourrit également d’autres facteurs : une faible croyance en
l’efficacité d’une taxe carbone (37 % des personnes interrogées par
Douenne et Fabre (2022) estiment qu’elle « est inefficace pour réduire
la pollution »), un manque de confiance envers le gouvernement
(43 % la considèrent comme « un prétexte pour augmenter les
impôts »), une adhésion fragile à l’impôt (Spire, 2018). Le Conseil
constitutionnel a également censuré les projets de 2000 et 2009 au
motif d’une inadéquation des moyens aux objectifs et d’une rupture de
l’égalité devant les charges publiques (Godard, 2010).

La multiplicité de ces motifs d’opposition témoigne de la pluralité
des conditions pour une politique écologique réussie : une politique
qui bénéficie d’une large adhésion politique et qui parvient à concilier
au mieux la réduction effective des atteintes à l’environnement avec la



Laure Baratgin et Emmanuel Combet124

minimisation des coûts et la maximisation des bénéfices économiques
et sociaux.

Quatre critères utilisés dans les évaluations des politiques d’atténua-
tion du changement climatique (IPCC, 2007) peuvent être mobilisés
pour appréhender ces conditions de réussite : l’effectivité environne-
mentale, l’efficacité économique, l’équité et la faisabilité.

— Effectivité : la politique que l’on souhaite mettre en œuvre doit
permettre d’atteindre les objectifs de réduction d’émissions visés.
Autrement dit, le renforcement de la valeur du carbone doit être suffi-
sant et effectivement déployé ;

— Efficacité : la politique doit permettre d’atteindre l’objectif poli-
tique de réduction d’émissions au moindre coût économique et social
pour la collectivité ;

— Équité : la politique doit respecter un jugement éthique partagé
sur la juste distribution de ces conséquences entre les ménages
(pauvreté et inégalités) et entre les entreprises (inégalités entre secteurs
d’activité, risques pour la compétitivité) ;

— Faisabilité : la politique doit pouvoir être mise en œuvre en
tenant compte de la faisabilité politique (adhésion, pas de blocage
d’un groupe d’acteurs) et de la faisabilité pratique (capacité d’adminis-
tration, simplicité, conformité juridique, etc.).

Pour articuler au mieux ces critères, une étape de conciliation est
nécessaire.

Conciliation : un processus de négociation collective est requis
lorsque ces critères ne peuvent être améliorés simultanément ou dans
des proportions suscitant un consensus spontané. La qualité de l’arbi-
trage dépend à la fois de la qualité de l’information mobilisée pour faire
des choix éclairés et de la qualité du processus politique (pour éviter
que la décision ne soit prise en otage par des intérêts particuliers ou
n’oublie des minorités). Les meilleures politiques de conciliation sont
celles qui maximisent les synergies entre ces critères (les co-bénéfices)
et qui instituent les meilleurs compromis.

Un tour d’horizon de la littérature documente la difficulté d’articuler
ces quatre objectifs en pratique. Considérons trois exemples pour
introduire cet enjeu majeur de conciliation.

Premièrement, la littérature du « double dividende » (Chiroleu-
Assouline (2001) pour une revue de la littérature sur le sujet) montre
que le coût global d’une fiscalité carbone est moindre si les recettes de



Quelques pistes pour concilier des objectifs sociaux, économiques et écologiques 125

la taxe sont utilisées pour baisser d’autres prélèvements qui pèsent sur
l’activité et l’emploi (Goulder, 2013). Mais les analyses menées avec
des modèles comportant plusieurs classes de ménages montrent que
recycler les recettes de la taxe en une diminution uniforme d’autres
prélèvements – qu’il s’agisse de cotisations sociales, d’impôts sur le
revenu ou d’impôts sur les sociétés – risque de creuser les inégalités de
revenu, même si cela réduit la pauvreté, car un tel dispositif profite
davantage aux ménages les plus aisés. À l’inverse, redistribuer l’intégra-
lité de ces recettes aux ménages sous forme d’un même montant
forfaitaire par unité de consommation réduit les inégalités moyennes
entre déciles de revenus mais avec un coût d’opportunité – puisque la
hausse des coûts de production n’est pas compensée –, ce qui nuit à
l’économie globale (Combet et al., 2010b,2 ; Goulder et al., 2019 ;
Rausch et al., 2011). Un compromis doit être trouvé entre efficacité et
équité dans le choix d’usage des recettes de la taxe, compromis qui
dépend de l’aversion aux inégalités et du contexte macroéconomique
(Proost et Van Regemorter, 1995).

Deuxièmement, l’information imparfaite des administrations
publiques limite leur capacité à articuler en pratique équité et efficacité
(Drèze et Stern, 1987 ; Stiglitz, 2019). Dans le cas qui nous occupe, la
forte asymétrie d’information entre ces administrations et les millions
d’acteurs privés qui sont à la source des émissions diffuses (entreprises
et ménages) est au fondement de l’argument classique de l’efficacité
d’un prix unique puisque, dans une économie de marché, ces acteurs
sont incités à sélectionner eux-mêmes les solutions dont ils disposent
pour réduire les émissions. Les administrations publiques se contentent
de fixer le niveau du signal-prix qui guidera les acteurs dans leurs choix
de solutions. La solution idéale de « premier rang » consiste à fixer le
bon niveau de prix tout en gérant par ailleurs les questions d’équité à
l’aide de transferts monétaires. Cette stratégie a de nouveau été recom-
mandée par la commission Blanchard-Tirole (Blanchard et al., 2021).
Mais Stiglitz (2019) rappelle que l’information imparfaite des autorités
publiques limite aussi leur capacité à gérer de façon satisfaisante la
redistribution et l’équité. Ce qui amène l’auteur à défendre que la solu-
tion de premier rang est inaccessible et qu’il serait nécessaire, pour
concilier équité, efficacité et faisabilité, de déroger au principe d’un
prix unique complété d’une redistribution.

Troisièmement, la faisabilité politique. L’économie comportemen-
tale a mesuré l’attitude variable d’individus vis-à-vis de la taxe et de ses
modalités. Dans des pays comme la France, caractérisés par une
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grande défiance à l’encontre des pouvoirs publics et d’importants
doutes de l’opinion quant à l’effectivité environnementale d’un signal-
prix, les enquêtes réalisées documentent une attitude plus favorable de
la population pour une taxe dont les recettes seraient redistribuées sous
forme de transferts forfaitaires ou bien affectées au financement
d’investissements publics dans des alternatives décarbonées de chauf-
fage et de mobilité (Carattini et al., 2018 ; Kotchen et al., 2017). Il
existe donc un écart de perception entre la population et les experts en
économie publique qui évaluent que ces usages des recettes ne sont
pas les meilleurs : si celles-ci sont utilisées pour financer la transition,
elles ne sont plus disponibles pour atténuer les coûts du renchérisse-
ment de l’énergie et les effets redistributifs de court terme. Cet écart ne
reflète pas des préférences stables et bien formées : les déclarations des
personnes enquêtées expriment en partie des croyances erronées
(Douenne et Fabre, 2022) et un déficit d’informations et de connais-
sances (Maestre-Andrés et al., 2021).

Ces trois exemples illustrent le fait que les quatre critères d’effecti-
vité, d’efficacité, d’équité et de faisabilité interagissent et ne peuvent
être traités séparément. Le problème consiste à trouver une voie de
conciliation intermédiaire entre deux stratégies polaires insatisfaisantes.
D’un côté, une stratégie de premier rang visant à faire accepter la solu-
tion d’un prix unique du carbone croissant dans le temps associé à des
transferts monétaires vers les acteurs les plus affectés. De l’autre, une
stratégie de faisabilité politique « à tout prix » qui délaisse des connais-
sances solides et choisit de retenir une politique plus coûteuse mais plus
facile à « faire passer ». Nous pouvons dégager de la littérature trois
directions pour construire de meilleures politiques de compromis :
discuter de l’évolution globale des finances publiques (section 2) et du
renforcement de l’accompagnement des plus vulnérables (section 3)
pour trouver le meilleur équilibre entre effectivité, efficacité et équité et
améliorer les modalités de gouvernance et de construction de l’adhé-
sion (section 4) pour trouver le meilleur équilibre avec la faisabilité.

2. Réajuster les finances publiques

Les analyses d’économie publique, d’économie comportementale
et de science politique montrent toutes que le bilan économique,
social et politique d’une taxe carbone dépend fortement de l’usage de
son revenu (Klenert et al., 2018). Ce bilan dépend aussi des politiques
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budgétaires et fiscales dans lesquelles la taxe s’insère : la structure et le
niveau des prélèvements obligatoires (Combet, 2013), l’indexation des
revenus et des transferts sociaux (Fullerton et Heutel, 2010), l’objectif
de maîtrise des déficits publics (Carbone et al., 2013 ; Fodha et al.,
2018 ; Rausch et Reilly, 2015), le financement de la protection sociale
(Combet et Hourcade, 2014 ; Gonand, 2016). Il dépend également
des modalités de régulation de la finance (Hourcade et Combet, 2017).
Un réarrangement des finances publiques passant par l’ajustement
simultané d’impôts et de dépenses publiques semble donc une condi-
tion nécessaire au renforcement de la valeur du carbone. Le rapport
Rocard (2009) soulignait ainsi que la contribution climat-énergie était
« une réforme considérable qui porte en germe une refonte de tout
notre système fiscal ». La littérature renseigne sur les enjeux et les voies
possibles d’un tel réajustement des finances publiques permettant
d’atténuer le coût socioéconomique, de renforcer l’adhésion et
d’assurer le financement de la transition écologique.

2.1. L’atténuation du coût macroéconomique en économie ouverte

Le GIEC (IPCC, 2001) faisait déjà une revue détaillée des simulations
macroéconomiques qui analysaient les conditions dans lesquelles la
valorisation du carbone peut s’accompagner d’un co-bénéfice écono-
mique (hypothèse du « double dividende » des économistes, où le
« dividende » écologique, la réduction des émissions, s’accompagne
d’un « dividende » économique). Il ressort de cette revue que les
impôts à baisser diffèrent selon les pays en fonction des systèmes
fiscaux en vigueur. En France, comme dans beaucoup de pays euro-
péens où le système de sécurité sociale est financé par des cotisations
sociales, les meilleurs résultats sont obtenus par une réduction des
prélèvements sur les salaires (Chiroleu-Assouline, 2001 ; Crassous et al.,
2009). Les simulations réalisées montrent qu’une substitution partielle
et uniforme des cotisations sociales par la fiscalité carbone peut avoir
un impact positif sur l’économie française : sur la balance commerciale,
le PIB, l’emploi et la consommation des ménages (Callonec et
Combaud, 2019 ; Combet, 2013).

L’intuition qu’il serait possible d’obtenir un co-bénéfice écono-
mique en « taxant les bads (la pollution) et détaxant les goods (le
travail) » était déjà formulée dans le Livre blanc de la Commission euro-
péenne (1993) sur la compétitivité et l’emploi. Toutefois, les travaux
théoriques menés dans les années 1990 ont montré que ce cercle
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vertueux n’est pas automatique (Bovenberg, 1999 ; Goulder, 1995,
2013). Certaines conditions sont nécessaires, il faut notamment que la
substitution partielle de la taxation du travail par une hausse de la taxa-
tion des énergies fossiles n’augmente pas globalement les coûts de
production, ce qui est possible dans le contexte de la France mais
nécessite des négociations sociales à différents niveaux (Hourcade et
Combet, 2017).

Ce cercle vertueux potentiel combine trois effets. Premièrement, à
court terme, cette substitution partielle de prélèvements obligatoires
opère une réallocation de la charge fiscale favorable aux coûts de
production. Ceci vient du fait que la taxe sur l’énergie est payée par
l’ensemble des revenus, pas uniquement par les salaires. La baisse des
prélèvements sur le travail peut donc plus que compenser la hausse des
coûts de production énergétique et réduire les coûts de production en
taxant les revenus de rentes financières et immobilières. Il existe un
espace de compromis possible associant baisse des coûts de produc-
tion et hausse des salaires nets (Combet et al., 2010a). Deuxièmement,
à moyen terme, la baisse des consommations d’énergies fossiles réduit
la fraction des revenus nationaux qui sert à payer la facture pétrolière et
la rend disponible pour consommer et investir. Enfin, la baisse du coût
relatif du travail par rapport aux énergies fossiles crée un environne-
ment économique favorable aux activités de la transition écologique.

Figure 1. Un cercle vertueux potentiel pour l’activité et l’emploi 
(Hourcade et Combet, 2017)
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Ces trois mécanismes sont favorables à la balance commerciale, la
demande intérieure et l’emploi. Ce cercle vertueux potentiel s’avère
robuste à de nombreux tests de sensibilités sur des paramètres incer-
tains (Combet, 2013).

Parmi les arguments à l’encontre d’une telle substitution de prélève-
ments obligatoires, on trouve le fait que les bas salaires ont déjà
bénéficié d’allègements de cotisations sociales patronales et, depuis
2013, du Crédit d’impôt compétitivité et emploi (CICE) au bilan mitigé
(France stratégie, 2020). Même si le taux de cotisation moyen par
salarié a été multiplié par 6 depuis les années 1960 (le chômage par 7),
le taux actuel est autour de 4 % au niveau du SMIC contre 36 % à
partir de 1,6 SMIC et 42 % à partir de 2,5 SMIC (DSS, 2020). Les
marges pour poursuivre la baisse des cotisations patronales au niveau
des bas salaires sont donc limitées. Pour qu’une telle mesure puisse
bénéficier à l’embauche et à l’ensemble des salariés sans creuser les
inégalités salariales, la réforme doit s’accompagner de négociations
entre employeurs et salariés, afin de trouver un bon compromis entre
progression des salaires, création d’emplois, et maîtrise des coûts de
production. La qualité de ces négociations constitue une condition-clé
de l’efficacité, l’équité et l’acceptabilité de la réforme, tant pour
garantir une gestion paritaire renouvelée que pour déclencher le cercle
vertueux potentiel et utiliser équitablement le « grain à moudre » qu’il
procure aux négociations.

Ainsi, si la littérature théorique des années 1990 a atténué les
espoirs d’obtenir un gain net économique en toutes circonstances, la
littérature macroéconomique a toutefois montré qu’un double divi-
dende « fort » pouvait être atteignable dans le contexte de la France.
Même si un tel gain macroéconomique net reste incertain, la substitu-
tion de la fiscalité carbone à des prélèvements qui pèsent sur les coûts
de production permet dans tous les cas d’atténuer la hausse des coûts
énergétiques : elle est moins coûteuse qu’une redistribution forfaitaire
directe aux ménages.

2.2. La cohérence de l’évolution des finances publiques pour 
l’adhésion

Si l’ajustement des finances publiques dans lequel s’insère la poli-
tique climatique est important pour atténuer le coût le celle-ci, la
cohérence de cette évolution avec l’ensemble des objectifs affichés l’est
aussi pour la faisabilité politique.



Laure Baratgin et Emmanuel Combet130

L’analyse historique montre que les projets de taxe carbone en
France ont souffert de l’absence de discussions sur les politiques fiscales
conduites simultanément, ce qui a nourri le sentiment de défiance
envers le pouvoir politique et les administrations fiscales (Hourcade et
Combet, 2017). 

En 2000, le projet d’extension de la TGAP a été perçu comme un
prétexte pour financer les allègements de cotisations. La Commission
des finances du Sénat évoquait ainsi « l’inexorable montée en puis-
sance de la TGAP » ou « comment trouver des recettes de poche pour
financer les 35 heures »3. En 2009, le projet de CCE se télescopait avec
la suppression de la taxe professionnelle qu’il fallait financer. En 2014,
les recettes de la CCE mise en place finançaient en partie le CICE, et la
lettre de mission adressée au président du Comité pour la fiscalité
écologique chargé de mettre en place la taxe demandait explicitement
que 3 milliards d’euros soient dégagés à l’horizon 2016 à cette fin
(CFE, 2013). À la suite du mouvement des Gilets jaunes, Piketty (2019)
avance que les 5 milliards de la hausse de la taxe carbone étaient
destinés à financer la suppression de l’ISF.

Comme en témoignent ces exemples, la coïncidence des projets de
taxe carbone ou de relèvement de son taux avec d’autres politiques
fiscales a pu renforcer la suspicion de la population à l’égard des objec-
tifs réels visés par les autorités fiscales. Des propositions ont été
formulées pour accompagner la reprise de la hausse de la taxe carbone
d’autres mesures fiscales cohérentes : une hausse des allocations loge-
ment (Trannoy, 2014), un revenu minimum universel (Perthuis et
Faure, 2018), une taxation progressive du carbone et du capital asso-
ciée à une taxe sur la valeur des actifs carbone (WIR, 2022).

Jusqu’ici, en France, la stratégie a plutôt été une stratégie de
cloisonnement des sujets fiscaux (Ollivier-Trigalo, 2017) et d’invisibili-
sation des prélèvements (Spire, 2018) plutôt qu’une stratégie de
construction d’un pacte fiscal renouvelé, qui requiert des négociations
collectives et des efforts pour construire des compromis4. Si la Suède,
qui a introduit une fiscalité environnementale bien acceptée dans le
cadre d’une réforme fiscale globale dès 1991 (Sterner, 2020), est
souvent citée en exemple, choisir la stratégie de l’adhésion à l’impôt et
discuter de la cohérence des finances publiques ne suppose pas néces-
sairement un « grand soir » fiscal.

3. http ://www.senat.fr/commission/fin/tgap.html
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2.3. L’articulation avec le financement de la transition écologique

La logique pigouvienne de la taxe consiste à trouver les bons
signaux-prix d’incitation à réduire les émissions. Cependant, la disponi-
bilité d’investissements nécessaires pour développer des alternatives
décarbonées accessibles aux ménages et aux entreprises constitue aussi
une condition nécessaire pour l’efficacité, l’équité et l’acceptabilité
d’une tarification du carbone incitative. Dans le cas contraire, la tarifi-
cation est vécue comme une trop forte contrainte par ceux qui ne
disposent que de trop rares ou trop coûteuses alternatives à l’usage des
énergies fossiles et qui sont condamnés à court terme à voir leurs
dépenses augmenter. Or, il y a aujourd’hui un important déficit des
investissements réalisés pour le climat au regard des besoins, de l’ordre
de 13 Md€ en 2019 selon I4CE (2021).

Le montant de ces investissements devra par ailleurs augmenter
pour maintenir la France sur la trajectoire de la neutralité carbone. I4CE
(2021) estime un besoin d’investissements climat annuel de 65 à
74 Md€ entre 2024 et 2028 contre 48 Md€ en 2019. Une articulation
de la taxe carbone avec le déploiement de ces investissements est donc
nécessaire. Les recettes de la fiscalité carbone – 8,2 Md€ en 2019
(Gouvernement, 2020) et de l’ordre de 20 Md€ pour une taxe de
100€/tCO2 en 2030 (Guillou et Perrier, 2019) – ne suffisent cependant
pas à financer la transition. L’écart se réduit mais ne se comble pas si
l’on considère la suppression des dépenses fiscales défavorables à
l’environnement (exonérations et taux réduits), qui sont estimées à
10,5 Md€ dans le projet de loi de finances pour 20205. Utiliser les
recettes pour financer la transition peut surtout entrer en contradiction
avec les objectifs d’efficacité et d’équité, puisque ces recettes ne

4. En effet, lors de la conférence Rocard, en juillet 2009, les partenaires sociaux étaient d’accord
pour discuter des prélèvements à baisser avec les recettes de la taxe carbone, mais dans le cadre
d’une négociation plus générale sur les prélèvements obligatoires et l’assurance du maintien de la
gestion paritaire de la protection sociale. Le rapport recommanda de créer « une commission de la
contribution climat-énergie (CCE) qui ait compétence pour faire l’évaluation permanente du système,
analyser son évolution, et faire toutes propositions nécessaires concernant les variations de son taux, les
modifications possibles de son assiette, ou les mesures à prendre dans les domaines connexes pour assurer
efficacement la transition énergétique. Cette commission devrait comprendre des fonctionnaires de l’État,
des représentants des collectivités locales et des organisations syndicales ouvrières et patronales, ainsi que
des experts indépendants ». Pourtant, en 2014, ce fut plutôt une stratégie d’invisibilité qui fut choisie,
en introduisant la CCE dans les accises préexistantes sur l’énergie et, pour le faire de façon
« indolore », en réduisant ces accises d’un même montant la première année. La hausse du taux fut
ensuite votée en lois de finances jusqu’en 2018, sans véritable négociation.
5. À ces niches fiscales s’ajoutent des dépenses fiscales « implicites » dues à des taux plus bas pour
certains combustibles fossiles. I4CE calcule une dépense fiscale de 2,5 Md€ pour le kérosène et de
3,5 Md€ pour le gazole en comparant à un taux équivalent à celui sur l’essence.
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seraient alors plus disponibles pour compenser les effets socio-écono-
miques à court et moyen termes du renchérissement des énergies
fossiles (hausse des coûts de production, effets redistributifs indési-
rables). Enfin, les financements publics devront être accompagnés
d’une redirection des investissements privés, qu’une tarification du
carbone compensée et complétée d’un système de garanties publiques
peut faciliter, en renforçant la profitabilité et en abaissant le risque des
investissements bas carbone (Hourcade et Combet, 2017 ; Hourcade et
al., 2021).

En résumé, plusieurs dispositifs d’évolution des finances publiques
sont envisageables mais leur articulation apparaît incontournable pour
concilier efficacité, équité et adhésion politique. Les résultats
d’économie publique décrivent les meilleures pistes pour trouver des
compromis négociés entre l’incitation à réduire les émissions, la
maîtrise des coûts de production, le niveau des impôts et de la dette
publique, et le financement de la transition énergétique. Toutefois, le
décloisonnement de ces sujets semble un préalable nécessaire.

3. Renforcer l’accompagnement des plus vulnérables

À côté des analyses macroéconomiques qui montrent que le coût
global d’une taxe carbone est supérieur si ses recettes ne sont pas recy-
clées pour compenser les coûts de production, les analyses conduites à
partir de données d’enquêtes auprès des ménages et des entreprises
obtiennent qu’une taxe carbone non compensée a aussi des effets
redistributifs indésirables. Des mesures d’accompagnement sont
nécessaires pour obtenir un bilan satisfaisant pour les inégalités, la
pauvreté et la compétitivité de certaines activités.

3.1. L’évidence de régressivité d’une taxe carbone non recyclée

En moyenne, même si les ménages modestes consomment moins
d’énergie et contribuent moins à la taxe que les ménages plus aisés, ils
consacrent une part plus importante de leur revenu aux dépenses éner-
gétiques et subissent une baisse plus importante de leur pouvoir
d’achat par l’effet direct du renchérissement de l’énergie. Une taxe
carbone non recyclée est donc en première analyse régressive dans les
modèles de microsimulation où les revenus sont exogènes (Parry et al.,
2006), ce qu’on retrouve avec les modèles appliqués à la France (Berry,
2018 ; Clément et al., 2019 ; Douenne, 2020).
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Douenne (2020) souligne toutefois que l’évidence de la régressivité
de la taxe carbone dépend de la grandeur utilisée pour mesurer le
« taux d’effort énergétique ». Rapportées au revenu, les dépenses
consacrées à la taxe sont bien supérieures pour les bas revenus, mais
rapportées aux dépenses totales des ménages, le taux d’effort apparaît
relativement constant entre bas et hauts revenus. Cette différence,
selon que l’on considère le revenu annuel ou le revenu au cours de la
vie des ménages (lifetime income, estimé par leur niveau de consomma-
tion), était déjà mise en évidence par Poterba (1989).

Une seconde raison de l’évidence relative du diagnostic de
régressivité de la taxe carbone est que les analyses de microsimulation
ne sont pas conduites en équilibre général : elles ne tiennent pas
compte des effets sur les coûts de production, les prix, les emplois et
les revenus. Au-delà des seuls effets liés à l’usage des revenus (use side
effects), les analyses distributives plus complètes tiennent compte des
effets liés aux sources de revenus (source side effects) (Atkinson et
Stiglitz, 2015 ; Fullerton, 2011), ce que permettent les analyses
macroéconomiques comportant plusieurs classes de ménages. Rausch
et al. (2011) et Goulder et al. (2019) trouvent ainsi que les effets
redistributifs d’une taxe carbone non recyclée aux USA deviennent nuls
voire légèrement progressifs : la progressivité des effets liés aux sources
de revenu6 compensent la régressivité des effets liés à leur usage. En
France, les études conduites avec ce type de modèle concluent que la
taxe non recyclée reste régressive, notamment du fait que les transferts
sociaux ne sont pas indexés sur les prix (Combet et al., 2010b,2). Les
revenus de la taxe « non recyclée » réduisent les déficits publics sans
que la variation de l’endettement du pays ait un effet majeur sur les
acteurs économiques.

3.2. L’importance de limiter et cibler les transferts monétaires vers 
les ménages

En France, Hourcade et Combet (2017) évaluent qu’une taxe
carbone non recyclée et sans exonération de 100€/tCO2 aboutirait à
une hausse des coûts de production 1,8 fois supérieure au surcoût
énergétique initial. La restitution monétaire des recettes aux ménages a

6. La part des transferts sociaux est plus importante pour les bas revenus. Aux États-Unis, comme
ces transferts sont davantage indexés sur l’inflation que les revenus du travail et du capital (Goulder et
al., 2019), le revenu des moins aisés augmente plus avec le prix de l’énergie et la taxe carbone que
celui des plus aisés.
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un coût d’opportunité puisque l’argent n’est plus disponible pour
compenser la propagation de la hausse des coûts énergétiques des
secteurs productifs amont aux secteurs d’activité aval. Mais des disposi-
tifs de recyclage mixtes des recettes, combinant des transferts
forfaitaires aux ménages avec des allègements de taxes distorsives
(cotisations sociales notamment), offrent des marges de manœuvre
pour un compromis entre efficacité et équité (Combet et al., 2010b ;
van der Ploeg et al., 2021). Ces travaux soulignent l’importance de
limiter et de cibler au maximum ces transferts sur les plus vulnérables
pour consacrer l’essentiel des recettes à la maîtrise des coûts de
production. Dans Combet et al. (2021), le dispositif qui présente le
meilleur bilan global ne restitue aux ménages que les montants
prélevés sur les achats d’énergie nécessaires à la satisfaction de besoins
de base (transport domicile-travail et chauffage minimum) et consacre
le reste des recettes de la taxe à des allègements de cotisations sociales
(figure 2). L’amélioration de la situation macroéconomique procure
d’autres recettes fiscales qui financent une hausse d’autres prestations
sociales favorables à la réduction des inégalités.

3.3. Le problème des « inégalités horizontales » non liées au revenu

Plusieurs études ont mis en évidence une très grande hétérogénéité
de la consommation de chauffage et de carburant entre les ménages
d’un même décile de revenu – selon la composition du ménage, son

Figure 2. Marges de manœuvre pour des compromis entre équité et efficacité 
(Combet et al., 2010b)
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type d’habitation, sa localisation géographique, le type de chauffage
qu’il utilise, la distance à laquelle il habite du travail, etc. – montrant
ainsi que l’incidence de la taxe pouvait être plus hétérogène au sein des
groupes de revenu qu’entre eux (Cronin et al., 2019 ; Douenne, 2020).
L’importance de ces inégalités horizontales a aussi été soulignée pour
l’identification des ménages en situation de pauvreté énergétique, un
phénomène multifactoriel qui demande un important effort de ciblage
puisque ces populations ne recoupent pas les populations pauvres
habituellement suivies par les acteurs sociaux (Belaïd, 2018 ; Dubois,
2012). Les inégalités horizontales d’empreinte carbone sont impor-
tantes au sein de chaque décile de revenu : Pottier et al. (2020)
estiment ainsi que plus de 25 % des ménages appartenant au 10 % les
plus pauvres émettent plus que 25 % des ménages qui appartiennent
aux 10% les plus riches.

3.4. Différenciation, ciblage et administration des compensations 
monétaires

Différentes modalités de redistribution forfaitaire directe aux
ménages ont été étudiées pour voir comment l’usage des recettes de la
taxe pouvait remédier à ces inégalités horizontales (Berry, 2018 ;
Clément et al., 2019 ; Douenne, 2019). À travers la diversité des
schémas de redistribution envisagés, trois conclusions peuvent être
tirées de ces simulations.

Premièrement, la diversité et la dispersion des facteurs déterminant
les effets redistributifs empêchent une compensation exacte permet-
tant d’annuler les effets de la réforme sur les inégalités. On retrouve ici
le diagnostic de Stiglitz (2019) sur les limites d’information des admi-
nistrations et la faisabilité pratique d’une gestion des questions
d’équité par une politique de redistribution.

Deuxièmement, un dispositif de redistribution uniforme par unité
de consommation, même s’il rend la réforme progressive en moyenne
entre déciles de revenus, ne suffit pas à compenser la baisse de revenu
de tous les ménages modestes, du fait de l’importance de l’hétérogé-
néité horizontale dans les premiers déciles (Douenne, 2019). Des
transferts plus élevés pour les bas revenus, puis décroissants ensuite,
permettraient de préserver le pouvoir d’achat de tous les ménages des
premiers déciles et de réduire la précarité énergétique (Berry, 2018 ;
Douenne, 2019), mais des ménages des classes moyennes resteraient
perdants.
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Troisièmement, des allocations tenant compte non seulement du
revenu mais aussi d’un critère de localisation géographique permettent
de réduire une faible partie des inégalités horizontales. La prise en
compte d’autres critères serait souhaitable, mais plus complexe à
mettre en place et à administrer (Bureau et al., 2019 ; Clément et al.,
2019). La différenciation des transferts selon des critères corrélés au
niveau de consommation d’énergie fossile et non conditionnés au
déploiement d’alternatives bas carbone peut aussi affaiblir l’incitation
à réduire les émissions, créer des niches et des effets d’aubaine (Bureau
et al., 2019).

Enfin, le dispositif d’accompagnement peut être différent selon
l’objectif recherché. Par exemple, si l’on ne peut compenser complète-
ment l’évolution des inégalités, on peut souhaiter simplement éviter les
situations de pauvreté, assurer un accès abordable pour des besoins de
base en énergie – comme le carburant des trajets domicile-travail
(Clément et al., 2019 ; Combet et al., 2010a) –, ou bien tenir compte
des différences d’alternatives disponibles et de capacités d’action pour
réduire les émissions à court terme (Pottier et al., 2020). Pour mettre en
pratique ces principes, il faut néanmoins être en mesure d’identifier et
de cibler des « ménages vulnérables » qui ne disposent pas des marges
de manœuvre budgétaires suffisantes ou d’alternatives décarbonées
accessibles, quel que soit leur niveau de revenu.

Aujourd’hui, les mesures d’aides aux ménages sont gérées de
manière centralisée par l’État, essentiellement via le dispositif de
« chèques énergie » administré par le ministère de la Transition écolo-
gique (CPO, 2019). Si l’on souhaite mieux tenir compte des disparités
géographiques, techniques et sociodémographiques, la concertation
et la collaboration entre l’État, les partenaires sociaux, les associations
et les collectivités territoriales s’avèrent nécessaire pour améliorer
l’accès à l’information, mieux identifier les ménages perdants, parvenir
à un consensus sur le principe de compensations nécessaires et suffi-
santes et administrer un système d’aides différenciées. Les coûts de
recueil d’information et d’administration peuvent être réduits en mobi-
lisant des dispositifs existants. Par exemple, l’Observatoire national de
la précarité énergétique renforce déjà ces relations entre acteurs et
contribue à améliorer l’identification des ménages vulnérables. Le
projet de loi « 3D »7 (décentralisation, différentiation, déconcentra-
tion) pourrait être examiné au regard de cette problématique.

7. https ://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/dossiers/DLR5L15N42412

https ://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/dossiers/DLR5L15N42412
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La négociation collective devra porter sur l’intérêt et les limites du
ciblage et de la différenciation, en mettant en regard les bénéfices pour
l’équité et l’efficacité, avec les coûts d’administration, de contrôle et les
risques d’effets d’aubaine et de fraude. L’administration des aides devra
aussi prévoir les modalités de leur évolution dans le temps pour tenir
compte du déploiement des alternatives bas carbone et ne pas désin-
citer les choix d’investissement, de rénovation, de localisation et de
report modal dans les transports, et donc la réduction des consomma-
tions d’énergie fossile et des émissions à moyen et long terme.

3.5. La différenciation des aides au déploiement des alternatives 
décarbonées

Plutôt que par des transferts monétaires forfaitaires, la compensa-
tion des ménages peut se combiner à des conditions sur l’achat ou
l’usage d’alternatives bas carbone (bonus-malus selon le poids ou la
performance environnementale des véhicules, crédits d’impôts ou
prêts à taux avantageux pour des travaux de rénovation thermique,
etc.). Ces dispositifs de subventions et de prêts existent déjà et leur
différenciation selon des tranches de revenu a été renforcée (CPO,
2019). En général, le financement de subventions ciblées avec les
recettes de la taxe permet de mieux concilier effectivité, efficacité et
faisabilité que des transferts forfaitaires non conditionnés, puisque
l’aide contribue alors aussi à sortir le récipiendaire de sa dépendance
aux énergies fossiles. C’est par exemple ce que trouvent Bourgeois et
al. (2019) en comparant le financement de subventions aux travaux de
rénovation énergétique à une redistribution forfaitaire attribuée aux
mêmes ménages du premier décile de revenu. Le bilan est meilleur
selon les trois critères qu’ils considèrent : la précarité énergétique, les
économies d’énergie et l’effet de levier financier de l’argent public.

Ces mesures permettant de concilier compensation des ménages
vulnérables et déploiement des alternatives bas carbone doivent être
favorisées dès que possible. Mais des compensations forfaitaires non
conditionnées dans leur usage sont probablement nécessaires à court
terme, de façon transitoire, et ce pour trois raisons principales.
Premièrement, les aides ne couvrent pas l’ensemble des coûts
d’investissement nécessaires. Le reste à payer peut rester trop lourd
pour les ménages modestes tandis que l’effet levier et l’incitation à
l’investissement bas carbone peuvent être plus forts pour de plus hauts
revenus. Deuxièmement, les aides à l’investissement des ménages les
plus impactés nécessitent un délai pour être mises en place et pour
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produire leurs effets (temps pour réaliser les rénovations, les achats de
véhicules neufs, les changements de système de chauffage, etc.).
Troisièmement, les investissements ne sont pas toujours le fait des
ménages que l’on souhaite compenser. C’est par exemple le cas des
ménages locataires – nombreux dans le premier décile de revenu – qui
ne décident pas de la rénovation de leur logement. C’est aussi le cas
des investissements publics : le développement des transports en
commun, la rénovation des logements sociaux, etc., organisés par les
administrations qui en ont la responsabilité (Banque des territoires,
collectivités, etc.). Des transferts forfaitaires transitoires et conditionnés
à un diagnostic d’absence d’alternatives à court terme permettraient
de ne pas retarder les décisions limitant l’étalement urbain et le rempla-
cement des véhicules thermiques ou des systèmes de chauffage.

En résumé, la conception d’un système de compensation qui ne
soit pas trop complexe, permettant d’accompagner les ménages
vulnérables sans affaiblir l’incitation de la valeur du carbone, tout en
limitant les risques d’effet d’aubaine et de fraude, demeure un sujet de
négociation et de recherche encore ouvert (Bureau et al., 2019 ;
Clément et al., 2019).

3.6. Compétitivité et effets distributifs entre entreprises et secteurs 
d’activité

L’incidence de la fiscalité carbone est aussi hétérogène entre les
secteurs d’activité (Clément et al., 2019), selon leur intensité énergé-
tique et leur exposition à la concurrence internationale. La
compensation de la hausse des coûts de production énergétiques par
une baisse de cotisations sociales permet de compenser l’essentiel des
entreprises, avec des secteurs d’activité pour lesquels la substitution
fiscale est neutre (33 % de la valeur ajoutée (VA) en France), des
secteurs gagnants car plus intensifs en emploi (60 % de la VA), mais
également des secteurs perdants car plus intensifs en énergie (7 % de la
VA) comme le transport, la pêche, l’industrie chimique minérale et
organique, l’extraction et le traitement de minerais (Combet et al.,
2010a ; Hourcade et Combet, 2017). La vulnérabilité spécifique d’acti-
vités amont, fortement intensives en énergie et stratégiques, comme la
sidérurgie, la production de ciment ou d’aluminium, les matériaux de
construction, la chimie lourde, le verre, demande une attention particu-
lière (Giraud et Nadaï, 1994 ; Hourcade et al., 2007). Ces activités
représentent une part modérée de la valeur ajoutée nationale (moins de
5 %) mais elles ne sont pas suffisamment préservées par la substitution
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fiscale qui n’empêche pas une hausse de leurs coûts de production mais
surtout une compression de leurs marges et un risque pour leur capacité
d’investissement (Combet et al., 2010a ; Le Treut et Combet, 2017).

Aujourd’hui, le maintien de la compétitivité des entreprises fran-
çaises est traité par des exonérations, taux réduits de taxe et
remboursements partiels qui allègent le prix des combustibles payé par
les entreprises mais qui sont trop largement accordés (Martin et al.,
2014). Elles ont par ailleurs bénéficié d’allègements d’impôts (CICE,
baisse des impôts de production, etc.) sans qu’aucune évaluation n’ait
établi le bilan de la répartition de ces allègements entre entreprises et
ne les ait mis en regard de la tarification du carbone.

Du fait de leur intégration au système européen d’échange de
quotas (EU-ETS), 93 % des émissions industrielles sont exonérées de
fiscalité carbone au motif de l’évitement d’une double contrainte et
sont donc soumises à un prix du carbone plus faible. Il est cependant
possible d’articuler des prix du carbone différents sans susciter de
« double peine », avec des dispositifs comme le Carbon Pricing Floor au
Royaume-Uni (Hirst et Keep, 2018). Un objectif français de baisse
d’émissions supérieur à l’objectif moyen des pays européens suppose
de fait une valeur du carbone plus élevée que celle transmise par le
marché EU-ETS.

Les travaux d’économie publique montrent qu’il est possible de
gérer les questions de compétitivité au moyen d’un système de
compensations spécifiques pour les industries vulnérables, plutôt que
par des exonérations qui remettent en cause l’équité et l’effectivité du
prix du carbone. Bovenberg et al. (2008) trouvent que l’application de
la taxe associée de compensations ciblées – par le biais de crédits
d’impôt forfaitaires ou d’allégements d’impôt sur le capital productif –
permet d’obtenir une meilleure voie de conciliation entre objectifs. La
restitution d’une faible fraction seulement des revenus de la taxe est
suffisante pour financer ces compensations et préserver les industries
exposées (Goulder et al., 2000).

À la suite du mouvement des Gilets jaunes, plusieurs publications et
tribunes d’acteurs ont souligné que les exemptions réduisent aussi
l’adhésion de la population à la taxe puisqu’elles créent un déséquilibre
dans la répartition de l’effort de réduction des émissions (Réseau Action
Climat, 2019). Le CPO (2019) souligne que 61 % des émissions fran-
çaises proviennent des entreprises et des administrations alors qu’elles
ne contribuent qu’à 36 % des recettes de la fiscalité carbone. Les
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régimes dérogatoires au prix du carbone peuvent être perçus comme
injustifiés, surtout s’ils sont largement octroyés, sans conditionnalités
vis-à-vis de l’atteinte d’objectifs de réductions d’émission. Certains
secteurs très émetteurs et exonérés de fiscalité énergétique, qualifiés de
« gros pollueurs » dans l’imaginaire collectif, sont régulièrement cités
en exemple (en particulier l’aviation). Enfin, les exonérations et taux
réduits, en atténuant l’incitation à réduire les émissions pour certains
secteurs et acteurs, reportent une contrainte plus forte sur le reste des
émissions diffuses, ce qui peut amplifier les problèmes d’acceptabilité
et le coût des compensations sociales (Stiglitz, 2019).

En résumé, les questions d’équité et de compétitivité peuvent être
gérées par un système de compensations transitoires et ciblées dont les
modalités doivent être précisées. Ce système a également un coût,
mais une fraction seulement des recettes du prix du carbone peut lui
être consacrée, tout en réservant l’essentiel à la maîtrise des coûts de
production. Un tel système apparaît préférable au maintien des
régimes d’exemptions actuels qui ne sont associés à aucune contre-
partie environnementale. Mais, comme pour le choix de l’évolution des
finances publiques et des modalités de compensation des ménages, la
mise en place de l’accompagnement des secteurs vulnérables suppose
des négociations et des accords de branches. Des contrats public-privé
peuvent conditionner les avantages accordés – restitution transitoire
des recettes de la taxe carbone, allègement fiscaux, mesures d’aides et
subventions – à des engagements sur les jalons de transformation
nécessaires pour respecter des trajectoires de réduction des émissions
compatibles avec les budgets carbone de la France.

4. Conclusion : enjeux de gouvernance et contrats 
de transition

Si la littérature académique ne fournit pas de réponse définitive sur
la politique optimale de conciliation, elle offre des connaissances assez
précises sur les points de tension et les conditions de réussite. Nous
avons suggéré deux directions pour approfondir l’identification des
meilleures solutions de compromis : la comparaison de différents
schémas d’évolution des finances publiques et celle de différents
systèmes d’accompagnement des plus vulnérables.

Mais la réussite de cette conciliation dépendra surtout de la qualité
des délibérations et des négociations collectives. Nous concluons en
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soulignant l’enjeu pratique de la mise en place d’une gouvernance
appropriée pour fonder un contrat social de transition. Il s’agit de
préciser les modalités d’un processus de planification délibérative et de
programmation négociée des politiques publiques (Combet, 2020)
dans lequel les analyses sont formulées et mobilisées d’une façon utile
aux négociations ; un processus décloisonné qui couvre et recherche la
cohérence entre les diverses dimensions dont nous avons évoqué
l’importance : les conséquences macroéconomiques et distributives,
les arbitrages et synergies entre objectifs et entre mesures, la confiance
et les conditions d’adhésion politique.

La réussite d’une telle démarche collective de co-construction et de
contractualisation dépendra, au-delà de la volonté politique de
s’engager dans cette voie, d’un accord suffisant sur la méthode de
négociation et d’arbitrage, obtenu en amont avec l’ensemble des
parties prenantes. Pour aligner acceptabilité et intérêt général, des
garde-fous devront aussi être prévus afin de limiter les abus tels que le
risque de prise en otage du processus par une minorité, l’influence de
lobbies hors du cadre de négociation, les actions d’obstruction et de
blocage, l’omission de connaissances-clés à l’encontre d’idées-reçues,
le rejet final des arbitrages collectifs au motif qu’ils seraient illégitimes.
L’implication des échelons territoriaux, des partenaires sociaux et des
fédérations professionnelles sera particulièrement importante pour que
le processus de co-construction puisse déboucher sur des engage-
ments et des contractualisations solides. L’implication des médias sera
aussi importante afin de permettre la communication d’arguments
parfois complexes et la tenue de débats publics de qualité, pour éviter
que l’opinion ne soit baladée au gré d’un jeu de billard rhétorique
destructeur. Quoique exigeante, cette voie aurait le mérite d’offrir des
bases solides pour une politique de conciliation.
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